Détermination du besoin permanent de l’Inrap

Les résultats des chiffrages effectués

Les emplois fonctionnels font l’objet d’une réflexion particulière dans le cadre du chantier d’organisation des directions interrégionales.

S’agissant des emplois opérationnels et dès lors que le besoin permanent est opposé à l’accroissement temporaire d’activité dans le cadre de la loi sur les agents contractuels dans la fonction publique récemment adoptée, il peut être appréhendé à travers l’activité annuelle minimum de ces quatre dernières années (2008-2011), en appliquant :
· aux diagnostics le ratio de jours-homme à l’hectare prévu au BP 2012 et décliné pour chaque direction interrégionale de la manière suivante :

	Centre-Ile-de-France
	Grand Est Nord
	Grand Est Sud
	Grand Ouest
	Grand Sud Ouest (hors DOM)
	Méditerranée
	Nord-Picardie
	Rhône-Alpes-Auvergne
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8,50
	4,70
	6,00
	6,10
	6,50
	8,50
	7,00
	8,50
	6,80


· le taux de réalisation du ratio optimum de jours-homme travaillés disponibles pour l’opérationnel fixé à 95% de 182 jours-homme tel que défini au contrat de performance de l’établissement ;

· le niveau-socle de l’activité financée par la redevance d’archéologie préventive, soit 101 900 jours-homme (JH) ainsi répartis :

· 78 100 JH pour les diagnostics loi 2003, y compris 900 JH pour l’activité subaquatique et sous-marine ;

· 1 500 JH pour les diagnostics loi 2001 ;

· 17 000 JH au titre de la recherche ;

· 1 000 JH pour les fouilles programmées ;

· 600 JH pour les projets scientifiques à l’étranger ;

· 3 700 JH au titre de la valorisation.

La méthode permettant de définir le niveau de contrats à durée indéterminée (CDI) couvrant ce besoin permanent est la suivante, étant précisé qu’elle peut se décliner de deux manières.

A noter qu’au regard de la grande diversité des opérations en DOM, l’activité n’est pas retenue dans les données en DIR Grand Sud Ouest. Les agents des DOM correspondant à 13 ETPT viennent en déduction du besoin final en CDI pour couvrir l’activité de cette interrégion.

1/ Détermination de l’activité pour les années 2008-2011

a- Diagnostics

Les hectares effectivement sondés sont retenus. Leur est appliqué le ratio de jour-homme à l’hectare tel que défini par interrégion, celui-ci étant fixé au niveau national à 6,8 soit un niveau supérieur aux 6,5 jours-homme à l’hectare dans la mesure où les « grands travaux » en sont exclus.

Cette méthode de calcul permet de déterminer le volume de jours homme réalisés en diagnostics qui correspond à l’objectif fixé par l’établissement en termes de performance. 

b- Fouilles

Ont été pris en considération les jours-homme réalisés dans le domaine des fouilles année par année.

c- Recherche et valorisation

Par convention, le niveau retenu par direction interrégionale correspond à la notification 2012 corrigée des réserves non affectées afin de parvenir au total de 23 800 jours-homme (activités hors diagnostics loi 2003), qui sont compris à l’intérieur des 101 900 jours-homme qui représentent le total de l’activité financée par la redevance d’archéologie préventive.

2/ Méthode n°1 : le besoin permanent correspond, direction interrégionale par direction interrégionale, à la somme des années-socles de diagnostics et de fouilles. 

a- Diagnostics
Sont retenus les jours-homme qui auraient été réalisés sur la base du ratio ci-dessus indiqué, en retenant les minimas de la période, direction interrégionale par direction interrégionale. Le total représente 48 072 jours-homme. 
b- Fouilles

De la même manière, sont retenus les minimas (plancher) de la période pour les fouilles pour un total de 133 768 jours-homme. 
c- Total de l’activité prise en compte

Direction interrégionale par direction interrégionale, est effectuée la somme des diagnostics et fouilles ainsi déterminés à laquelle s’ajoutent les jours-homme de recherche et valorisation, aboutissant à un total de 205 640 jours-homme. 
La traduction en ETPT s’effectue sur la base d’1 ETPT = 172,9 jours-homme, soit 95% des 182 jours-homme représentant l’objectif de capacité opérationnelle tel que défini dans le contrat de performance.

Le besoin en ETPT est par ailleurs corrigé de 5% pour tenir compte du nécessaire ajustement en compétences. En effet, en fonction des opérations, l’établissement recourt à des qualifications spécifiques (niveau d’expertise, chronocompétences). La somme des opérations de diagnostics et de fouilles et donc des besoins étant variable, elle ne peut être égale à la somme des compétences disponibles au sein de l’établissement et nécessite donc un volume variable correspondant à 53 ETPT. 

d- Ajustement des besoins dans l’objectif de réaliser effectivement les 101 900 jours-homme financés par la redevance d’archéologie préventive.

Cette méthode ne permet de prendre en compte que 71 872 jours-homme, dont 23 800 de recherche / valorisation / diagnostics loi 2001. La différence de 30 028 jours-homme correspond à 173,7 ETPT, niveau ramené à 165 ETPT après ajustement de compétences à 5%.

Cette différence est répartie, par convention, par direction interrégionale selon leur poids relatif dans la moyenne des diagnostics réalisés sur les 4 années 2008-2011. 
Les résultats auxquels cette méthode aboutit sont les suivants :

	
	Centre-Ile-de-France
	Grand Est Nord
	Grand Est Sud
	Grand Ouest
	Grand Sud Ouest
	Méditer-ranée
	Nord-Picardie (yc CSNE)
	Rhône-Alpes-Auvergne
	Total

	Rappel des notifications CDI 2012
	304
	125
	98
	205
	197
	152
	134
	127
	1 342

	Besoin permanent 
	297
	132
	98
	214
	156
	156
	132
	130
	1 315

	Delta
	- 7
	7
	- 0
	9
	- 41
	4
	- 1
	3
	- 27


Afin de couvrir son besoin permanent, l’établissement a un besoin de CDI aujourd’hui satisfait, le niveau optimal étant défini à 27 unités de moins que la notification budgétaire 2012. Les disparités sont cependant fortes, des besoins nets étant identifiés en Grand Est Nord, Grand Ouest et Méditerranée. La direction interrégionale Grand Sud Ouest (GSO) apparaît très largement excédentaire, une part importante des ETPT de GSO étant mobilisés aujourd’hui sur le projet LGV-SEA.  Dans une moindre mesure, la direction interrégionale Centre-Ile-de-France apparait également excédentaire.

3/ Méthode n°2 : le besoin permanent correspond, direction interrégionale par direction interrégionale, à l’activité-socle totale annuelle.

a- Total de l’activité prise en compte

L’année de référence correspondant à l’activité socle est déterminée, direction interrégionale par direction interrégionale, en tenant compte de l’activité totale (diagnostics + fouilles + recherche / valorisation / diagnostics loi 2001) la moins importante. 
Il est procédé selon la méthode 1 :

· traduction en ETPT sur la base du ratio 172,9 jours-homme par ETPT aboutissant à un total de 1 239 ETPT. 
· ajustement de compétences pour 5%, équivalant à 62 ETPT.

Le besoin permanent ainsi est estimé à 1 177 ETPT.

b- Ajustement des besoins de l’objectif de réaliser effectivement les 101 900 JH financés par la redevance d’archéologie préventive.

Il est procédé selon la méthode n°1 pour la répartition des 23 118 jours-homme intégrés dans l’activité totale prise en compte.

Les résultats auxquels cette méthode aboutit sont les suivants :

	
	Centre-Ile-de-France
	Grand Est Nord
	Grand Est Sud
	Grand Ouest
	Grand Sud Ouest
	Méditer-ranée
	Nord-Picardie (yc CSNE)
	Rhône-Alpes-Auvergne
	Total

	Rappel des notifications CDI 2012
	304
	125
	98
	205
	197
	152
	134
	127
	1 342

	Besoin permanent
	288
	146
	94
	223
	157
	150
	127
	131
	1 317

	Delta
	- 16
	21
	- 4
	18
	- 40
	- 2
	- 6
	4
	- 25

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Afin de couvrir son besoin permanent, l’établissement a un besoin de CDI aujourd’hui satisfait, le niveau optimal étant défini à 25 unités de moins que la notification budgétaire 2012. Les disparités sont cependant fortes, des besoins nets étant nécessaires en Grand Est Nord, Grand Ouest. La direction interrégionale Grand Sud Ouest apparaît, de manière très conséquente en excédent d’ETPT (40) et dans une moindre mesure Centre-Ile-de-France (16).  

*         *

*

Les deux méthodes aboutissent à des résultats comparables. Ces méthodes se basent sur des objectifs d’optimisation de la capacité opérationnelle et non de la réalité de celle-ci et ne tiennent pas compte des ambitions de l’établissement de développer, notamment, son activité lucrative. Ces deux effets conjugués (amélioration de la capacité opérationnelle et développement de l’activité) permettent de considérer que le bon niveau d’emploi correspondant au besoin permanent s’établit au niveau actuel, soit 1 342 ETPT.
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